
Pour une gestion sociale, moderne,démocratique 

proposé par le Parti Communiste Français 

Dans chaque commune 
de France, les citoyennes 
et les citoyens vont élire 
leurs conseillers munici­
paux . Ces élections revê-

tent une grande importan­
ce pour la vie de chacune 
et de chacun de vous, 
pour l'évolution politique 
de notre pays. 
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Mettre les communes ' a l'heure de notre temps 
L'essor des sciences et des techniques est une caractéristique de notre 

temps. 
. La grande majorité des Français se concentre dans des villes, voire 
dans d'immenses agglomérations comme la région parisienne. 

Ces transformations posent des problèmes sans précédent à la cam­
pagne comme à la ville. 

Pour mieux les résoudre les communes doivent prendre toute leur 
place dans la sociëtè : participer collectivement aux opérations d'urbanisme, 

contribuer à l'équilibre entre l'eme:,oi el le logement social, concourir plus 
efficacement à la satisfaction des esoins des hommes. 

Mais les puissances d'argent, qui contrôlent l'économie et dominent 
l'Etat, veulent utiliser les communes pour satisfaire leurs appêtits sans frein 
et pour accroître leurs profits. Leurs rtprésentants, U.D.R., lndependants, 
centristes et autres c réformateurs • , cherchen1 à faire main basse sur les 
villes et les villages. 

Il faut les mettre en échec. 

DDIIHDIIDWJ Une gestion sociale au • service 
La commune a pour vocation de servir ses habitants, de déferuil:.Lks 

Intérêts de l'ensemble de la popula.tia11. 
Logement, enseignement, sport, santé, cadre de vie, culture : les 

hommes et les femmes ne vivent pas que dans l'exercice de Jeur métier ; ils 
ont besoin, pour eux et leur famille, de se détérîdreei de- se recréer, d'enri­
chir et d'embellir leur exist•mce. 

Mais la vie n'est pas ainsi faite dans la France d'aujourd'hui. C'est 
un_ devoir po_ur la commune de _défendre toutes le~ victimes d'une politique 
.QU! lrappe d1rectem~nt_ l_es ouvriers et les employes, atteint les intellectuels 
dans_ leurs conditions, ile vie et dari_s leurs droits, malntien1 la ségrégation 
scolaire, hypothèque I avenir de la Jeunesse, aggrave la condition féminine, 
en méme temps qu'elle menace Ju?que dans leur existence les art isans petits 
commerçants et paysans travailleurs. -- • ' 

La commurfê doi~ ir les travailleurs, favoriser la création d'em­
plois, dp7!Ulr.~lll.S... usag :Jf ..1r_a11worts, promouvoir une politique de loge­
nrent social, œuvrer pour_ .une enfance heureuse, a1der les- p1as-d·éshérités : 
personnes âgées, handicapés, femmes seules, chômeurs, immigrés. -

Telle e~I la politique des élus communistes ; malgré les difficultés, 
grâc<; ~~ souti~ de la population, ils parviennent à des réalisations sociales 
apprec11!eS. -

), a commune est la d~o11 .Jer ritoriale la_ p.w.a..iwu;he du citoyen, C'est 
à son ulvfülu el au nivà u ês quarflers qITTa composent que de nombreux 
besoins peuv~n• être, avec la participation des intéressés, le mieux ressentis 
défihis et satisfaits. ' 

1 
Nous •ou lons que la ville devienne ~n ~éc hang~ vivants entre 

les quartiers. -

Il faut prendre une route nouvelle. 
Il faut mettre les communes à l'heure de notre temps. La France a 

besoin d'idées audacieuses et réalistes, d'une conception neuve de la vie 
économique, politique, sociale et culturelle. 

Les communistes vous proposent un contrat communal pour des solu­
tions sociales, modernes et démocratiques. - -

Nous vous demandons d'en débattre avec nous. 
Nous ne le réaliserons qu'avec vous. 

de la population 
Le gui:rlier doit offrir un ca<!_r!_j_e vie huma111 avec s_cs école&, ses 

c?mme;c!s , so~ centre S0çj0-cUltur,ei;: s~ crècfiëëîs.!!~ !filr_ainui: _ieux. 
Tes hab1fanîscesse ront ainsi d'etre perdus dans la ville ou dans la 

cité pour I etrouver le conlact, exprimer ensemble leurs besoins et défendre 
ensemble leurs intérêts. 

A la campagne, la médiocrité des ressources communales prive les 
populations rurales des équipements modernes et du confort nécessaire. Le 
regroupement autoritaire des communes ne résout rien. Par contre, les 
fusions peuy_e_nl être bénéfiques, à condition d'être decidées volontairement 
~Les conseils m11111ê1paux et la population. 

7resT -urgentqueëla ns les regions rurales des solutions nouvelles, 
dignes de notre temps, soient apportées aux questions de l'emploi, de 
l'habitat, de l'aménagement, de l'enseignement, de la san té, du sport et t:le 
la culture. 



~IIIDIIIDDIID Une gestion moderne et efficace 
La solut ion des grands problèmes de la France dépend naturellement 

de l'action ne l'Etat. Elle exige un plan démocratique de développement 
économique et social. 

Mais l'E tat françai s est excessivement centrali sé. Malg ré les promesses 
démagogtqnes,--iHntervi ~ep lifs è'n7) 1rrs clans les affaires des communes 
et les contrô le étrdilemen !.,:. 

A notre époque, la solution de chaque problème exige le concours 
des usagers et des spécialis tes les plus diver s. 
-------0 faut decentrahscr les poovOirs. 

li faut en même temps coordonner les activités économiques, sociales et 

pol itiqu(s au niveau de la nation, de la région, du département el de la 
commu-,e. 

r- 8éccnlrali sahon et coordination permettront, avec te concours d'un 
personnel qualifié , e1 grâce amt7R hniqucs- actuelfes, d'adapter les services 
commanaux aux lâches et au rythme de la vie d'une nation moderne. 

--M u'll-ernïser l'ââmînisîrat ion communale, c est aussïïav oriser et 
développer la c,.,opération intercommunale. 

Les c6mil'1unes doivent pouvoir s'associer démocrati ucmcnt pour 
élaborer ensemble leurs plans d'avenir et rea 1ser es equ1pcmen s onc!lonnels 
dans les conditions financiërtr' les plus w a-nfageuses. 

En coopérant, les communes peuvent organiser plus rationnellement 

la vie collective, favori ser la création d'emplois proches des li eux d'habitatio,1, 
obtenir pl•ss facilement l'améli oration des transports, établir la carte scolair~ 
la plus f.ivo rable 2 la jeunesse, rapprocher des habitants les différents services, 
utili ser à plein l~s install ations sporti ves et les équipements culturels. 

C'est celle coopération qui permettr a d'assurer de façon démocratique 
l'évoluti o,1 nécessaire des structures communales. 

Uuant à Paris, il continue il subir un régime d"cxception : un préfet 
tout-pu issant, pas de maire, un conseil sans pouvoirs réels ; la population 
de la capital e ts t tra itée en mineure. 

/ Il faut à Paris un statut démocratiq ue ; la capitale doit obtenir les 
\... mêmes àroits {)lié nous réclamons pour les autres communes. 

DUIUIIUIIUI Des moyens financiers indispensables 
I;ne commune sans argent est comme un corps sans oxygène : elle 

s'asphyxie . 

Victirr.es d'un system€ l iscal injuste et inadapté, les communes ploient 
sous des charges écrasantes, voient réduire leurs subvent ions et restreindre 
leurs pos'sib1htls a•emprunter. Cependant, les collect ivit és locales assurent 
les deux tiers du coût d€s équipements collectifs . Et le VI• Plan, élaboré par 
le gouv~rnement, prévoit d'agg1aver encore l'inég ale répart ition des charges 
et des ressO'llrces entre J"Etal et les communes. 

Le montant des impôts devient insuppor table pour les familles à 
revenus modestes. Dans l'i mmédiat, le calcul de la contribution mobilière 
devrait tenir compte des ressources des habitants ; celui de la patente devrait 
ttre démocratisé . 

M1ïH1111111 Une gestion 
Les cito ens entendent au· ourd'hui participer à la di rection des 

affa i re qui comman en eur es 111. 

Cette exigence est j ~te . 

Nous, communistes, voulons lui donner vie. 

Dans les affaires de la commune, comme dans celles du département, 
de la région et de la nation, nous voulons que la démocratie, s'appuyant 
sur des assemblées élues au suffrage universel et au scrutin proportionnel, 
fasse de chaque Français un citoyèn à part entière. 

Nous dis_ons que les pouvoirs des conseil s municipaux doivent être 
· étendus et que lès élus, en nombre suffisant, doivent disposer des moyens 
~ -

Dans les municipalités qu'ils di rigent, et dans celles auxquelles il s 
partic ipent, les élus communistes veulent associer plus encore la population 
à la estion des affaires communales. -

li s s'efforcen avec es modestes moyens municipaux, de garant ir à 
Jo us le droit il l'infor mation ; sur chaque problème, il s soumettent il la discus­
~ioif"e t- a_u-jugement _de~us les so_lution_s possibles ; i l_s asso~ien_t les u~agers 
a l~es hon des équipements publi cs ; ils font-ap pel a la foi s a l'esprit cri ­
t iqüeëf au sens ~~rl~ bilît és ; il s stimul ent l'action des liab itants pour 
obtenir les moyens d · l'n:le urs besoins:-

1-ès- mlTnicipalttés communistes favorisent l' aétivi té de mult iples asso­
ciations , syndicat s, amicales, comités qui permettent aux citoyens d'apporter 
leur contribution à la gestion des affaires publiques. 

l'Humanité 
<....,>---' \.) 

Mais surtout, la France a un besoin urgent d'une réforme démocratiq ue 
des fin:tnces locales. C'est ainsi que le systèm~es subventions d'Etat place 

~!S décisions des conseils municipaux sous la dépendance du pouvoir central : 
peut-on parler dans ces conditio ns d'autonomie comiiiü nîiîë ? 

La solution mudcrne et démocratique consiste à donner aux communes 
les moyens financiers nécessaires pour répondre pleinement aux besoins de 
leurs habitan(s. - - -

Dans le cadre de la législation actuelle, nous agirons pour que lt!s 
communes obtiennent davantage de crédits et d'emprunt s. 

Pour l'avenir, nous voulons qu'un pourcentage suffi sant du revenu 
national soit réservé il l'ensemble des communes et qu'il soit réparti entre 

démocratique 
Commissions, groupes de travail , comités de quartiers peuvent ani­

mer également cette parti cipatio n. 

* La gestion d'une commune nous concerne toutes et tous, individuelle-
ment et collect ivement. . 

Lorsque les réactionnaires, quell e que soit l 'étiquette sous laquelle il s 
se présentent à vous, parlent de c participa tion >, comment leur fai re cré­
dit? Comment pourr aient- il s associer la population à leur action communale 
puisqu'ils servent en fa it les intérêts d'une minorité de pr ivil égiés. 

Nous, au contraire, nous pouvons véri tablement associer les ci toyens 
et les citoyennes à fa gestion des communes parce que les solutions réalistes 
que nous venons de vous eipôiler sont conformes aux intérêts de fi mmense 
majori té de la population . Elles répondent de notre sincérité. 

Concluons ensemble, vous et nous, un contra t" pour une gestion muni­
cipale sociale, moderne et démocratique 1 

t 
Comment rempli r ensemble les termes de ce contrat ? 
Nous vons appelons à particip er avec nous, dans chaque commune, à 

I' oration dµ prog raml]le JtJUnicipal que défendront ensuite nos candidats. 
Mj eux : nous vous convions à participer acti vement à sa réali sation. 
çie st avec votre conèpurs, c'est avec l'aide de la population que nos 

c s ill ers municipaux, prenant leurs responsabili tés dans le cadre des 
pouvoir s qui sont les leurs, appli queront le programme sur lequel vous les 
aurez élus. 

Pour lavoriser votre participat ion., noli5 P.!.oposerons à vos suffrag~A_ 
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elles scion leurs besoins, par des mêthodes démocratiques. A charge po!!r 
elles d'uti liser au m,tui. cet ar~ 

li cs t ,iecëss.iîre que les communes puissent réaliser des emprun~s 
dans dr bonnes conditions. Celles dont l'expansion rapide exige de gros 
investissements d;:iivent bénéficier de mesures spéciales dans le contexte 
d'une programmatic-r régionale. 

Il faut mettre fin à l'a ccaparement des terrains _p_s.Ll~ banguffi. Les 
communes doivent poüvolr se rësérver fous ceux qui sont indispensa les a 
tïmpiâijfaljon de._z_ones d'el&{ i, aux équipements publi cs,~e~T. fi 

• est bien entendu que les 111 r ts légitiiîî87t~ habil~fls concernés par ces 
operations seront scrupuleusement sauvegardés.- - - - - -
,.--- eesC!îVerses mesures procureront aux communes les moyens nécessai­
res à une g~stion mise au service de la population. 

des Jjstes d'union pouP \)11~ gestion municipale sociale, moderne et démocra­
lliur.e, q1.Ü....l:Q!!1prendront des candidats commumstes competents et dynamiques, 
mais aussi des hommes et des femmes représentant les diverses couches 
sociale~ et animés de convictions démocrat iques s111cères. 

Voilà ce que nous vous proposons. 
En scellant avec nous ce contr at, en soutenant les candidats qui s'enga­

geront à Je rênliser, vous ne vous prononcerez pas seulement pour une gestion 
munici pale qui répondra à vos intérêts. . 

Vous vous prononcerez en m~me temps pour l'un ion de l'i mmense 
majorité de la population, pour -l 'union des salar iés des usines et des bureaux, 
des ingl!nienrs, des techniciens, des enseignants, des paysans, de tous ceux et 
de toutes celles qui vivent honnêtement de leur trava il et de leurs talents . 
Tous ceu1:- là - èt vous en êtes - souffrent aujourd'hui des méfaits qu'engen­
dre la domin1tion des grandes sociétés capital istes sur la v ie du pays. Comme 
eux et ave~ nous, vous voulez un changement profo nd de poli tique. Pour 
cela, il n'y a qu'un moyen : les forces ouvrières et démocratiques doive11t 
cesser d'agir en ordre dispersé ; elles doivent unir leurs efforts. 

C'est cc que veut le Parti Communiste Français. 
En soutenant les listes que nous présenterons, vo us donnerez de· 

nouvell es chances à nos effor ts unitair es. 
Vous voulez et nous voulons une France nouvelle, une France ou JI 

fera meilleur viv re. 
Nous la feron& ensemble 1 




